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C’est auprès d’un chêne que 
Laurent Tillon a grandi. Depuis, il 
est devenu biologiste et ingénieur 
forestier à l’Office national des fo-
rêts (ONF). Alchimiste, intelligent, 
complexe, communiquant, diplo-
mate, Quercus est tout cela à la 
fois, lié aux autres espèces par des 
histoires communes. Avec lui, nous 
suivons les évolutions majeures de 

la forêt française, qui doit s’adapter 
à un nouveau moteur de perturba-
tion écologique  : le changement 
global, se traduisant par différents 
phénomènes météorologiques…. 
« à méditer sur l’essence même de 
nos relations entre espèces, sur la 
place de l’homme dans cette his-
toire et celle qu’on accorde à la na-

ture dans nos vies  », écrit Laurent 
Tillon. 

La Montagne  : Comment expli-
quer que l’arbre nous soit si fami-
lier, et qu’on le connaisse si mal ?
Laurent Tillon : Je pense que c’est 
lié au fait que le végétal, au contraire 
de l’animal, ne puisse pas traduire 
d’émotions. On parle aujourd’hui 
de souffrance animale, sujet au 
cœur de discussions parlemen-
taires, mais on considère les arbres 
plus comme un décor que comme 
des êtres vivants avec lesquels on 
peut être en interaction et dont on 
dépend. Si les arbres étaient ca-
pables de crier, de transmettre des 
émotions, on y serait peut-être plus 
attentif…

Vous écrivez que l’arbre, quel 
qu’il soit, est bien plus qu’un vé-
gétal. C’est-à-dire ?
L’arbre répond aux mêmes 
contraintes saisonnières que le vé-
gétal, avec une différence majeure : 
il a la capacité de monter et de lutter 
contre la gravité, ce qui entraîne des 
modifications de structure, d’archi-
tecture, qui le rendent très différent 
d’un autre végétal, l’obligeant à se 
doter de tout un tas d’astuces, de 
capacités. L’arbre cherche à accé-
der à la lumière, coûte que coûte, 
avec la capacité à abandonner des 
parties de lui-même sans que ça lui 
pose le moindre problème. Chaque 
feuille répond à toutes les fonctions 
vitales de nutrition, de défense im-
munitaire, de réparation, d’échange 
avec le milieu extérieur. Chaque 
branche est autonome du reste de 
l’individu et en même temps, toutes 
les branches dépendent d’un même 
tronc, d’un même système raci-
naire, ce qui rend les arbres uniques 
dans le monde vivant. Il n’y a pas 
de comparaison avec les autres or-
ganismes. 

« Quand leur fonctionnement 
collectif n’est pas remis 
en question, les arbres 

qui vivent en communauté 
constituent un super 

organisme dont les pouvoirs 
sont incommensurables »

Dans l’état actuel des connais-
sances, quels sont les mystères 
de Quercus ?
Dans les questions qui ne sont pas 
résolues, il y en a une tout particu-
lièrement. On commence à mesurer 
les interactions entre différentes 
espèces. Quercus par exemple, in-
teragit avec les autres individus de 
son espèce autour de lui, avec les 
individus d’autres espèces, comme 
le hêtre, avec lequel il peut se re-
trouver en compétition quand, à 

Editorial

La macronie dans 
tous ses états
par Jean-Gabriel Delacour

La France est repartie, vaille que 
vaille. La première phase du décon-
finement a relancé sinon l’économie 
tout au moins le moral des citoyens, 
encore que ceux-ci soient encore 
engourdis par tous ces mois où ils 
ont dû accepter restrictions et res-
treintes, y compris de leurs libertés. 
Plus tard, on verra si elles se justi-
fiaient vraiment. Plus tard, aussi, on 
verra si elles ne seront pas réins-
taurées à intervalles plus ou moins 
régulier. Plus tard, enfin, on verra si 
l’habitude n’a pas été prise d’ac-
cepter toutes les injonctions d’un 
État-nounou à l’ombre duquel il 
convient de se blottir.
Le président a entrepris un petit 
tour de France pour rappeler qu’il 
est là et, accessoirement, montrer 
que le système macronien fonc-
tionne toujours. Il tient à marquer 
que ses ambitions ne se sont pas 
diluées dans la pandémie pas plus 
qu’elles n’avaient été annihilées par 
la crise des Gilets jaunes ou par les 
multiples hostilités aux réformes 
censées moderniser le pays. Cette 
volonté se veut toujours la même, 
aspirant à se trouver confortée par 
les résultats électoraux.
En attendant, dans moins d’un an, 
le grand rendez-vous présidentiel 
où il faudra conjuguer bilan et élan, 
les régionales et les départemen-
tales vont servir de test. Il ne faut 
en effet pas oublier que, malgré la 
vague macronienne qui submergea 
l’Assemblée nationale en 2017 — et 
qui s’est dégonflée d’une partie 
de ses députés, déçus ou insatis-
faits —, il n’y a toujours pas un parti 
structuré intellectuellement et politi-
quement ni véritablement implanté 
un peu partout. D’où une espèce 
d’agitation qui peut sembler bizarre.
On a ainsi eu droit à un Premier 
ministre passant une nuit dans un 
train à longue distance pour mon-
trer l’attention portée aux voya-
geurs dans cette période de relative 
reprise des activités. On a ainsi eu 
droit à un ministre de l’Intérieur se 
dépensant en interviews et allant 
jusqu’à manifester aux côtés des 
policiers qui contestaient juste-
ment son absence d’action. On 
a ainsi eu droit à un ministre de la 
Justice portant bruyamment le fer 
dans une compétition régionale 
où il n’a aucune chance alors que 
l’opinion attend de lui qu’il aide à 
faire fonctionner de manière plus 
efficace la machine qui est censée 
lutter contre l’insécurité. On a ainsi 
eu droit à un ministre de l’Éducation 
nationale jouant à la marelle on ne 
sait pas très bien pourquoi.
Tout cela ne fait pas très sérieux. 
Les Français se demandent pour 
qui on les prend. À l’inquiétude 
qui s’exprime dans les sondages 
s’ajoute maintenant une décon-
nexion porteuse de méfiance, de 
commisération et de désintérêt, et 
cela au moment où il faut restaurer 
l’État.

Entretien

Les arbres aussi ont une 
histoire

Laurent Tillon

Que diraient si les arbres si on les écoutait ? Dans 
« Etre un chêne, sous l’écorce de Quercus », texte 
nourri de science, de poésie et de philosophie, Laurent 
Tillon (responsable biodiversité de l’ONF en charge 
des inventaires faunistiques) poursuit l’exploration de 
nos forêts. A travers l’histoire d’un chêne pédonculé 
bien particulier de la forêt de Rambouillet en pleine 
force de l’âge, il brosse les portraits étonnants 
de toute une galerie d’êtres qui interagissent, où 
coopération et alliance sont à tous les étages. Quercus 
raconte aussi un volet de l’histoire tumultueuse 
des hommes à travers leurs relations complexes et 
ambigües aux arbres. Une belle leçon de vie, tenant 
compte des enjeux auxquels sont actuellement 
confrontés les gestionnaires de la forêt française. 
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d’autres moments, ils ont besoin 
l’unde l’autre. Pour autant, il y a des 
relations qu’on n’est pas capables 
d’expliquer. Je l’ai illustré par un 
exemple  : Quercus a abandonné 
une branche, créant un point d’en-
trée possible pour des organismes 
décomposeurs de bois. Cette zone 
de fragilité a été récupérée par un 
oiseau, le Pic épeiche, qui fait une 
loge, nettoie la zone et s’y installe. 
L’arbre laisse le Pic s’installer (en 
tout cas c’est mon sentiment), ce 
qui va limiter la dégradation. Ce 
qu’on ne sait pas, c’est quelle est 
la part d’accord mutuel entre l’ani-
mal et le végétal pour permettre au 
Pic de s’installer. Car après le Pic, 
s’installeront d’autres oiseaux, des 
chauves-souris, qui ont une ca-
pacité à consommer des insectes 
attaquant le bois ou mangeant les 
feuilles. Se faire du mal, pour se 
faire du bien  : là, on touche à des 
branches de l’écologie qui n’ont 
pas encore été abordées.
 
Vous dites également que la fo-
rêt est « un être collectif ». Com-
ment la gestion forestière appré-
hende-t-elle cet aspect ?
Je souhaite préciser une chose  : 
on parle de l’industrialisation de la 
forêt dans des secteurs essentielle-
ment privés et dans la forêt privée, 
il y aussi des professionnels très at-
tentifs à leur forêt. On sait pourtant 
qu’il y a des interactions ultra com-
plexes et que pour la bonne santé 
de la forêt, il faut laisser s’exprimer 
l’intégralité des processus écolo-
giques. Aujourd’hui, on développe 
une politique environnementale in-
tégrant tous ces processus, même 
dans les espaces qui sont exploi-
tés. En forêt publique, on appelle ça 
des réserves biologiques. En plus, 
on met en place des îlots de vieux 
bois, dans lesquels on laisse faire 
la nature. On voit des espèces qui 
commencent à revenir, dans des 
secteurs de forêt où on pensait 
qu’elles avaient totalement dispa-
ru. A l’avenir, l’enjeu de la gestion 
forestière sera d’être capable de 
maintenir ces habitats. Une colonie 
de chauves-souris logeant dans un 
tronc d’arbre, (le Murin de Dauben-
ton, par exemple), peut dévorer en 
plein printemps jusqu’à 1 250 000 

chenilles, dont la Bombyx disparate 
qui dégrade fortement la production 
de chêne. On se rend compte que 
plus notre gestion forestière laissera 
la part belle à la biodiversité, plus 
notre forêt sera en capacité de ré-
agir, notamment aux changements 
climatiques.

«  Le laps de temps à considé-
rer est celui d’un siècle, donc 
voir plus loin, bien plus loin que 
demain  », dites-vous. Difficile à 
mettre en œuvre…
Le forestier doit aussi concilier dif-
férents enjeux, et en même temps, 
la société n’est pas très au clair. Elle 
souhaite que sa forêt permette de 
remplacer les énergies non renou-
velables qui posent un problème 
climatique, elle souhaite en même 
temps que ce soit une forêt dans 
laquelle on puisse se promener 
autant qu’on le souhaite, une forêt 
qui soit riche en biodiversité, tout 
en étant sécurisante. Tout cela rend 
le travail du forestier extrêmement 
compliqué, parce que la société 
est complètement schizophrène 
par rapport à ce qu’elle attend de 
la forêt. 

Quelle sera la place de la forêt à 
l’avenir ?
Il faudrait poser la question à des 
sociologues, et à nos politiques. Je 
pense qu’elle aura une place cen-
trale car on se rend bien compte 
que la forêt constitue le poumon 
dont on a besoin, qu’elle est source 
de biodiversité, à l’origine du bon 
état de l’écosystème et de l’humain. 
C’est bien la disparition des forêts 
tropicales qui est à l’origine de la 
pandémie, de manière directe ou 
indirecte… Aujourd’hui, on n’a pas 
encore eu le débat social et sociétal 
qui définisse ce qu’on attend vrai-
ment de nos forêts. 400 000 em-
plois directs et indirects dépendent 
du bois et de la forêt française et 
si on met nos forêts sous cloche, 
comment remplacer le bois dont on 
a besoin ? Pour l’instant, je crains 
qu’on soit dans du greenwashing 
dans certains cas, ou dans la mise 
en place de sparadrap sur une 
jambe de bois… c’est le cas de le 
dire… simplement parce qu’on ne 
se pose pas les questions de fond. 

Le gouvernement avait organisé la 
Convention citoyenne pour le cli-
mat, dans laquelle la forêt avait une 
place importante. Au final dans la 
loi, il ne se passe rien. Pendant ce 
temps, la forêt vit au gré du chan-
gement climatique, de la demande 
sociétale qui s’accroît, d’un emploi 
fragilisé. Le gestionnaire compense, 
fait ce qu’il peut. Dans le livre, j’écris 
que la sylviculture, c’est la science 
du compromis. Aujourd’hui c’est le 
forestier qui doit assumer le com-
promis, pas la société.

Dans les Pyrénées, les opposants 
au projet d’installation d’une 
méga-scierie industrielle contre- 
attaquent. Organiser une filière 
bois à l’échelle locale, est-ce ré-
aliste ?
C’est totalement réaliste et c’est 
comme ça qu’il faut envisager les 
choses. Généralement, ce type 
de méga-scierie se traduit par le 
fait qu’il faille l’alimenter sans tenir 
compte de la filière d’approvision-
nement et de sa capacité, et sans 
tenir compte du changement cli-
matique, qui entraîne actuellement 
un fort dépérissement. En 25 ans, 
le taux d’accroissement des arbres 
a été réduit par deux. D’autre part, 
cela a été démontré dans d’autres 
régions, l’installation de ce type 
d’outil détruit toutes les possibili-
tés de développement d’une filière 
locale, en seulement 4 ou 5 ans. 
Enfin pour l’alimenter, il faudra sû-
rement aller chercher le bois dans 
des secteurs relativement protégés, 
inaccessibles pour les exploitants à 
moins de créer des pistes, procéder 
par câbles ou héliportage. 

Quel est le message de Quercus, 
et votre message à travers le 
livre ?
C’est peut-être de nous rappeler, 
notamment en matière environ-
nementale, que tout ce qu’on fait 
aujourd’hui peut avoir un impact 
dans 50 ans, et qu’il ne faudrait pas 
oublier les générations futures… 
ce qui nécessite de se poser de 
nombreuses questions. Quoiqu’on 
fasse, nous sommes soumis à de 
nombreuses interactions. On peut 
tenter de tout maîtriser, mais il faut 
admettre que la nature soit com-

plexe et qu’il y aura toujours des 
pans obscurs que la science n’ar-
rivera pas à éclairer tout de suite. 
Il faut l’accepter, revenir à des pro-
cessus plus locaux, plus logiques, 
permettant de mieux cerner nos 
impacts. Nous sommes dans une 
société qui se voile un peu la face, 
on fonctionne essentiellement en 
« silo », traitant chaque sujet indé-
pendamment les uns des autres, 
sans tenir compte des consé-
quences. Je prends le cas des éner-
gies renouvelables, (qui ne servent 
pour le moment qu’à augmenter 
notre consommation d’énergie…), 
sur lesquelles l’Etat a beaucoup 
misé, même si cela a un impact 
sur la biodiversité. Certaines éner-
gies renouvelables, je pense par 
exemple à l’éolien, détruisent des 
espèces pour lesquelles on a fait 
des efforts pendant 30 ans, pour 
lesquelles on a payé des impôts 
permettant de restaurer certaines 
populations qui en quelques an-
nées, sont en train de s’effondrer. 
La Noctule commune par exemple, 
qui régule les insectes ravageant les 
forêts, a vu en 13 ans sa population 
baisser de 88 % en France. Là, on 
est face à un paradoxe : pour limiter 
la production d’énergies fossiles, 
on mobilise une énergie renouve-
lable qui tue la biodiversité… sa-
chant que les arbres jouent un rôle 
de captation de carbone. On est 
dans un circuit infernal… et parce 
qu’on a cette vision en « silo », on 
entraîne une destruction des cycles 
naturels. C’est cela aussi, qu’on 
peut retenir de la leçon de Quer-
cus : nous sommes soumis à plein 
d’interactions et même si au milieu 
du livre, on a l’impression que Tor-
trix la chenille est l’ennemi de Quer-
cus, c’est plus compliqué que ça. 
Tortrix produit des phytoncides, 
qui nous aident à être en bonne 
santé, et parce qu’on maintient des 
habitats favorables aux oiseaux, 
aux chauves-souris, qui mangent 
Tortrix, sa présence n’est pas un 
problème pour l’écosystème. Il faut 
respecter ces cycles. 

Florence VERGÉLY

« Etre un chêne, sous l’écorce de 
Quercus » de Laurent Tillon, édi-
tion Actes Sud

Projet alternatif, une course contre la montre

Le projet multipartenarial « Trieste » 
porté par la société Lannemezan 
Bois Énergie en partenariat avec 

la Communauté de Communes du 
Plateau de Lannemezan (CCPL), 
vise l’installation d’une scierie in-

dustrielle à Lannemezan couplée 
à une unité de cogénération bois. 
L’implantation se ferait avec le 

groupe italien Florian, un industriel 
du bois. Cet industriel s’installe à 
condition que les porteurs de pro-
jet et leurs partenaires s’engagent 
à l’approvisionner de 50 000 m³/an 
de bois d’œuvre de hêtre de bonne 
à très bonne qualité sur une durée 
de 10 à 15 ans (source  : Commis-
sion Économique de la CCPL, 13 
décembre 2019.) Pour fournir ce 
volume, il faudrait couper un vo-
lume total de 400 000 à 540 000 m³/
an de bois sur pied toutes qualités 
confondues (il faut savoir que pour 
1m³ de bois de bonne qualité à l’en-

Après une première marche le 6 septembre 2020 ayant réuni 300 personnes, 
un week-end de mobilisations les 10 et 11 octobre 2020, qui a rassemblé 2800 
personnes sur plusieurs départements de la chaîne pyrénéenne, le collectif 
« Touche pas à ma forêt » organise samedi 29 et dimanche 30 mai un week-
end de mobilisation pour la forêt pyrénéenne (programme disponible sur www.
touchepasamaforet.com). Il présentera son projet alternatif, dont l’ébauche, 
espèrent les membres du collectif, pourrait influencer la décision politique finale.

Lannemezan-Nestier
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Die-in orgnaisé par le collectif à Toulouse le 14 février dernier

trée de la scierie c’est entre 7 et 11 
m³ coupés en forêt). Cela repré-
sente plus du triple de l’exploitation 
forestière actuelle en hêtre sur la ré-
gion Occitanie : « C’est certain qu’il 
n’y aura pas de bois pour tout le 
monde. Ce qui me choque énormé-
ment, c’est qu’on va éradiquer tout 
un secteur forestier existant, au pro-
fit d’un industriel qu’on ne connaît 
pas  », s’inquiète Pierre Sanguinet, 
scieur et président de l’Union Ré-
gionale Occitanie de la Fédération 
nationale du Bois. En 2019, trois 
études sur la ressource disponible 
ont été réalisées (financées par 
l’Etat ou par le Conseil Régional).  
L’étude ONF pointe qu’en forêt 
communale, si 45 000 m³ de bois 
d’œuvre sont disponibles, seuls 
20 000 m³ sont effectivement mo-
bilisables, le reste nécessitant des 
moyens techniques très coûteux 
pour les collectivités (création de 
routes et pistes forestières, exploi-
tation par câble aérien). Les deux 
autres études (UGS-Cofor et IGFN) 
souffrent de questions de méthodo-
logies macroscopiques (utilisation 
de table de production théorique, 
simulation par modélisation statis-
tique, simulation sur des systèmes 
géographiques non vérifiés). 
Le collectif « Touche Pas à Ma Fo-
rêt » s’est constitué en février 2020, 
en opposition à ce projet. Composé 
d’associations, syndicats et forma-
tions politiques, il estime le projet 
« démesuré et dévastateur pour la 
forêt pyrénéenne, à contre-sens 
de la transition écologique  ». Or-
ganisé en différentes commissions, 
«  Touche pas à ma forêt  » mène 
un travail d’analyse et de décryp-
tage, l’objectif étant de contribuer 
à élaborer un projet alternatif pour 
la filière bois « qui optimise les ap-
ports sociaux, écologiques et éco-
nomiques, pour le bien de tous, 
aujourd’hui et demain ». 

« On manque de bûcherons 
débardeurs. Certes c’est un 
métier difficile, mais tout 
dépend des conditions »

Le débat s’est imposé jusqu’au 
Conseil Régional. Deux jours avant 
les marches des 10 et 11 octobre 
2020 contre le projet Florian, Ca-
role Delga s’exprimait par voie de 
presse  : «  La concertation locale 
doit être le préalable à toute avan-
cée du projet, et toutes déclarations 
mentionnant le début imminent de 
ce projet et l’investissement du 
Conseil Régional sont donc pour 
le moins déplacées ou menson-
gères  ». Depuis, des membres 
de «  Touche pas à ma forêt  » ont 
rencontré le préfet des Hautes-Py-
rénées le 3 décembre 2020, puis la 
présidente de Région le 8 janvier 
2021  : «  Le projet fait l’objet d’un 
moratoire, obtenu le temps de ré-
aliser une «  étude-concertation  », 
dont le dossier est délégué à la 
sous-préfète de Bagnères-de-Bi-
gorre, que nous avons vue le 30 
avril dernier  », indique Dominique 
Dall’Armi, porte-parole du collec-
tif et membre de SOS Forêt. Trois 
cabinets d’études seront retenus, 
«  pour rencontrer les différentes 
parties prenantes du dossier, dont le 
collectif, pour essayer d’identifier ce 
qui fait consensus, ou pas  ». Pour 
le collectif, cette « étude concerta-
tion » serait le moyen de repousser 
la décision au lendemain des élec-
tions régionales  : « Personne n’est 
dupe, confirme Dominique Dall’Ar-
mi. Nous avions fait des proposi-
tions pour élaborer son cahier des 
charges, aucune n’a été retenue  ». 
Parmi elles, la dimension démo-
cratique  : « Depuis, on n’a aucune 
nouvelle et on voit bien que ça ne 
se fait pas de façon naturelle. Il faut 
à chaque fois pousser pour obtenir 
une information. Ce n’est pas une 
« étude concertation », c’est un au-

dit. On doit refaire un point en juillet 
avec la sous-préfète et les presta-
taires retenus. D’ici là on va réflé-
chir  : est-ce qu’on continue à ap-
porter notre pierre à l’édifice dans 
ce cadre-là, ou est-ce de la pure 
perte de temps ? ». « Touche pas à 
ma forêt » a constitué en juillet 2020 
une commission ambition alterna-
tive. Sa perspective se veut nova-
trice face aux projets et attitudes 
privilégiant une vision industrielle 
et financière de la forêt, «  un très 
gros chantier, nous n’en sommes 
qu’au début », confirme Dominique 
Dall’Armi. Les axes de travail seront 
présentés le 30 mars  : il faudrait 
également évaluer la commande 
publique afin de planifier les vo-

lumes et les besoins en définissant 
des marchés de bois construction 
et du mobilier, évaluer la création 
de régies publiques de bucherons 
débusqueurs débardeurs pour for-
mer et assoir ces métiers et conso-
lider des postes de travail dans le 
milieu rural. Le collectif présentera 
également le projet d’installation 
d’un atelier participatif local, « sorte 
de plateforme de seconde transfor-
mation avec l’outillage qu’il faut. Il 
faut repenser les circuits de l’exploi-
tation et de transformation du bois, 
en espérant que les grands axes 
qu’on va lancer seront repris par la 
Région notamment. L’Etat et la Ré-
gion étaient prêts à mettre 6 millions 
d’euros pour financer Florian… 
alors qu’ils mettent la même éner-
gie à travailler sur d’autres pistes ! ». 
Le collectif a lancé un « Appel aux 
élus de la montagne contre le pro-
jet Florian ». Dans les Hautes-Pyré-
nées, seules Capvern et Fréchen-
dets ont délibéré contre le projet 
de méga-scierie, que Dominique 
Dall’Armi explique par un «  défaut 
de démocratie au sein des commu-
nautés de communes, beaucoup 
de maires votent sans se poser de 
questions… et ont déjà pas mal de 
soucis avec le quotidien… ». 

Florence VERGÉLY

Présentation du projet alternatif 
du collectif « Touche pas à ma fo-
rêt » dimanche 30 mai 2021 à 14h, 
salle de conférence du Centre de 
vacances CCAS de Nestier

Informations :
www.touchepasamaforet.com

Jacques Brune : « Trouver les moyens de revalo-
riser la ressource locale, tout le monde dira oui, 

encore faut-il s’entendre sur le projet »

Dans la perspective d’installation d’une méga-scierie, les deux-
tiers des prélèvements proviendraient des forêts publiques, 
essentiellement des forêts communales. Conseiller départe-
mental sortant et président de l’association départementale des 
Communes forestières des Hautes-Pyrénées, Jacques Brune 
parle d’un «  contexte actuel de pénurie de bois, des tensions 
réelles sur la ressource mondiale, autant de données nouvelles qui 
n’existaient pas il y a un an ». Dans le précédent schéma straté-
gique forestier des Pyrénées (Jacques Brune était alors président 
de l’Union Grand Sud des Communes forestières), « nous nous 
étions déjà penchés sur la problématique du hêtre, qu’on a regret 
à voir partir dans le circuit du bois industrie ou de chauffage. On 
n’a plus de valorisation locale, plus de marché à l’export… Trouver 
les moyens de revaloriser la ressource locale, tout le monde dira 
oui, encore faut-il s’entendre sur le projet. Il y a aussi des enjeux, 
qu’on ne peut pas balayer d’un revers de la main, mais nous 
avons perdu énormément d’acteurs dans les vallées, tout à fait à 
même d’alimenter une filière. Si les industriels locaux n’ont pas de 
contre-projet, il peut y avoir d’autres projets irriguant les vallées. 
Il y a tout un écosystème à reconstruire, ça paraît évident ». Nous 
précisant qu’in fine, ce sont les communes elles-mêmes qui fixent 
leurs prix et décident à qui elles veulent vendre.
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La forêt représente 31 % du terri-
toire français, détenue à 75 % par 
des propriétaires privés. Patrimoine 
familial transmissible, elle est égale-
ment un outil de diversification dans 
laquelle il est possible d’investir. En 
effet, le marché de la forêt en France 
connaît une croissance continue 
depuis quelques années. Ainsi, le 
prix moyen des forêts a augmenté 
de 3,8 % en 2018 (chiffre SAFER). 
Un groupement forestier est une 
société qui détient un ou plusieurs 
massifs forestiers, favorisant leur 
amélioration et leur gestion (le pla-
cement au sein d’un groupement 
forestier est qualifié d’investisse-
ment responsable). L’investisseur 
en groupement forestier bénéficie 
notamment d’une réduction d’im-
pôt sur le revenu, d’exonération sur 
les droits de succession à hauteur 
de 75 % de la valeur des parts dé-
tenues, sous réserves de quelques 
conditions. Société civile, Le Chat 
sauvage vise une gestion durable 
des forêts, mode de gestion fo-
restière essentiellement basé sur 
l’écologie. Anecdotique, ce mode 
de fonctionnement à l’échelle locale 
fait pourtant tache d’huile partout en 
France. 

La Montagne  : A qui rache-
tez-vous les parcelles ?
Frédéric Beaucher  : A des pro-
priétaires privés uniquement. Nous 
faisons du démarchage, un peu 
comme font nos concurrents de la 
sylviculture industrielle. Il arrive aus-
si que ce soient les propriétaires qui 
viennent vers nous, souvent parce 
qu’ils ont hérité de parcelles qu’ils 
ne veulent pas gérer, tout en s’assu-
rant que leur forêt ne soit pas mas-
sacrée. Dans ce cas c’est un acte 
militant, les gens ne cherchant pas 
à en tirer le maximum. Ils préfèrent 
que leur parcelle soit entre nos 
mains que vendue un peu plus cher, 
mais maltraitée par d’autres. 

La situation se dégrade-t-elle par-
tout en France ?
C’est très net. La situation s’est 
amorcée dans les années 1960 avec 
le Plan national forestier, puis s’est 
accélérée au début des années 
2000. Aujourd’hui, nous sommes en 
sur-exploitation. Le constat est que 
la filière bois dans son ensemble, 
est déficitaire. La seule réponse est 
de produire plus de bois, alors qu’on 
manque d’entreprises de transfor-
mation du bois. Le bois produit en 
France est exporté, la plus-value 
se fait ailleurs. Les lobbies fores-

tiers ont bien fait leur travail, avec 
du bois qui correspond au besoin 
de très grosses scieries. Pourtant, 
ce n’est pas comme ça qu’on va 
combler le déficit. L’Allemagne par 
exemple, a moins de forêts qu’en 
France, compte deux fois plus d’en-
treprises, deux fois plus d’emplois, 
avec une balance commerciale lé-
gèrement bénéficiaire. 

Qui sont ces lobbies forestiers ?
Essentiellement des pépiniéristes, 
et les professionnels du machinisme 
adapté à ce type de sylviculture. On 
trouve maintenant de très grosses 
machines, qui imposent des condi-
tions de travail complètement folles 
à ceux qui ont réussi à se les ache-
ter à force de crédits, contrairement 
à la Suisse, Autriche ou Slovénie, 
où l’on trouve de petites machines 
beaucoup plus souples, qui per-
mettent de faire un travail beaucoup 
plus fin, pied par pied dans les par-
celles. Elles sont plus accessibles 
aux entrepreneurs forestiers et de 
surcroît, permettent une sylviculture 
plus douce et plus intelligente. 

La responsabilité de l’Etat est-elle 
si évidente ?
Oui, d’une certaine façon, de même 
que celle de l’ensemble des collec-
tivités. Toutes les mesures d’incita-
tion, de subventions, ont été faites 
dans le sens de l’exploitation sans 
plus de réflexion, sans inflexion en-
visagée pour le moment. De plus en 
plus de gens, y compris des dépu-
tés proches de la majorité, ont bien 
compris la situation, mais ils ont 
encore beaucoup de mal à se faire 
entendre auprès des décideurs.

Comment se développe le Chat 
sauvage  ? Qu’attendent ses so-
ciétaires ?

On grossit à très grosse vitesse. 
D’autre part, nous constatons 
beaucoup d’initiatives partout en 
France, souvent sur des territoires 
également menacés, par exemple 
en Limousin. Nos associés sont des 
citoyens, quelques associations, qui 
savent dès le départ et comme cela 
est écrit dans nos statuts, qu’il ne 
leur sera versé aucun dividende. Ef-
fectivement quand on vend du bois, 
les bénéfices sont réinvestis direc-
tement dans l’achat de nouvelles 
parcelles et leur gestion. 

A qui vendez-vous le bois ?
On n’est qu’au début de la phase 
d’exploitation avec la mise en œuvre 
de notre plan de gestion. Depuis 6 
ans, nous étions surtout sur l’acqui-
sition du foncier. Nous sommes très 
attachés au développement d’une 
filière courte dans l’objectif que le 
bois soit coupé, débardé, travaillé 
dans un périmètre de 30 km à 50 
km. De ce fait, nous allons travailler 
avec des artisans locaux qui s’en-
gagent en faveur d’un certain type 
de sylviculture, quitte à acheter le 
bois un peu plus cher au vu des 
conditions d’exploitation… mais 
soyons honnêtes : on n’est pas sur 
des grosses quantités et le modèle 
économique fonctionne grâce à 
cela. On n’a pas de mal à trouver 
les débouchés, la demande serait 
même plus forte que l’offre pour ce 
type de bois.

La démarche est-elle applicable à 
toutes les régions de France ?
A mon avis sans problème, mais 
avec une petite réserve. Assez tôt, 
nous avons pris conscience que ce 
n’est pas avec quelques centaines 
d’hectares, que le système sera re-
mis en cause. Ce qui est intéressant 
pour nous, dans le Morvan, c’est 
de s’être associé au sein du collec-
tif SOS Forêt Bourgogne, avec des 
associations environnementales no-
tamment, pour plaider la cause de 
nos forêts. C’est surtout ce collectif 
qui a fait l’efficacité de notre action, 
avec un effet démultiplié. Je crois en 
effet qu’il ne faut pas se contenter 
d’un collectif comme le nôtre, ce 
n’est pas suffisant pour faire bou-
ger les choses. Par ailleurs, on ré-
cupère beaucoup de forêts qui ne 
sont pas en très grande forme, qui 
n’ont pas été gérées ces dernières 
décennies… c’est un peu notre pro-
blème. Pour montrer qu’une autre 
sylviculture est possible, il faudra 
attendre plusieurs décennies avant 
de produire du bois de qualité. Pour 
autant, même si les parcelles n’ont 
pas de valeur, certaines d’entre elles 
présentent un gros intérêt écolo-
gique. Cette notion est prioritaire, 
quitte à faire l’impasse dans cer-
taines parcelles sur l’exploitation du 
bois. 
Informations :
www.forets-chatsauvage.org
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Le Chat sauvage, le groupement forestier fait des émules
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Dimanche 30 mai à 14h, le collectif « Touche pas à ma 
forêt » présentera son projet alternatif. Il sera précédé 
par du retour d’expérience du groupement forestier 
Le Chat sauvage, né dans le Morvan en 2015, 
région où faillit s’installer une méga-scierie, « copie-
conforme du projet Florian » selon son gérant, Frédéric 
Beaucher. Le Chat sauvage compte 500 sociétaires, 
majoritairement des citoyens « engagés dans une 
démarche ». Explications.


